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   Le trou de la Sécu, un mensonge bien orchestré 

Depuis des décennies, on nous fait croire que la Sécu est en déficit à 

cause de l’augmentation du coût des soins, de l’allongement de la vie : 

cette dette pèserait sur les générations futures. 

Qu’en est-il vraiment ? 

Pour alléger le prétendu coût du travail, les gouvernements successifs 

n’ont cessé d’exonérer et/ ou d’alléger les cotisations sociales, c’est-à-

dire les ressources de la Sécurité sociale. Au départ, la loi prévoyait que 

l’Etat compense intégralement ces décisions (loi Veil du 25 07 1994, 

articleL131-7 du code de la Sécurité sociale). 

Or, aujourd’hui, l’Etat ne rembourse plus la totalité de ses 

exonérations : c’est lui le responsable du TROU ! La commission des 

comptes de la Sécurité sociale évalue les pertes à 3.4 milliards sur un 

total de 5 milliards prévus en 2019. 

La politique de bas salaires, le chômage, la précarité, les inégalités de 

salaire hommes/femmes, tout cela contribue aussi à amoindrir le 

budget de la Sécurité sociale. 

On est loin de la culpabilisation des gilets jaunes, des personnes 

vulnérables, des coûts astronomiques de la santé de ceux qui, 

prétendument, profitent du système. 

 

Pourquoi une telle campagne de désinformation et de dénigrement de 

notre système solidaire de protection sociale. ? 

La philosophie du gouvernement actuel n’est plus basée sur la 

solidarité et l’entraide entre générations. 

Elle passe d’une réponse collective à une réponse individuelle. 

En conséquence, nous allons vers une privatisation de la santé tant 

au niveau des soins que du fonctionnement de l’hôpital public. 

A titre d’exemple, le conseil départemental du Maine-et-Loire et l’agence 

régionale de santé (ARS) Pays-de-la-Loire ont lancé, en mars, un « appel à 

repreneur » pour le centre hospitalier de Longué-Jumelles, il pourrait être 

repris par un groupe privé (Le Monde du 7 octobre 2019). 

Nous condamnons fermement ces orientations qui signent, à plus ou 

moins long terme, un affaiblissement global de la Sécurité sociale au 

profit des assurances privées. 

Nous sommes déterminés à défendre les valeurs fondatrices de la 

Sécurité sociale : « chacun cotise selon ses moyens et reçoit selon ses 

besoins ». 

Partout dans le pays, des collectifs, des syndicats, des associations se 

mobiliseront pour interpeller les parlementaires afin qu’ils ne votent 

pas l’intolérable « projet de loi de financement de la Sécurité sociale 

2020 » (PLFSS). 

En Périgord, des rassemblements sont prévus 

le 29 octobre et le 14 novembre 2019. 

 

Pour tout contact : sauvons_hopital_sarlat@orange.fr 

chemin de la Gendonnie, 24200 Sarlat 

Permanence tous les jeudis de 13 à 17h devant l’hôpital 

Tél. : 0781057814 ou 0685311979 

Site : coordination-nationale-défense.org 
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